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POUR les Abbé » Prieur, & Chanoines Réguliers de l'Abbaye de Nôtre- " 7^ <- 
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Dame de Chatillon , Demandeurs. 

CONTRE les Prêtres habitue^ de Saint Varié , & les Prêtres mê-partijles 
de la Succiirfale de Saint Nicolas de Chatillon , Défendeurs, 

L n'eft point de Loix fi refpectables dont l'efprit d'indépendance ne 
i cache faire abus. La fagefle du Prince n'eft point au-deflus des mauvai- 
ses interprétations qu'on donne à les volontez, L'ambition faifit avide- 
ment le terme delà Loy fans vouloir en pénétrer le fens j cette paiîion 
fuit ce qui la fia te, & tout lui paroît propre à taire réuftir fes delTeins. 

Depuis que la Déclaration du Roy du f Octobre 17262. paru touchant 
les Curez ou Vicaires perpétuels, nombre de conteftations ie font élevées 
pour éteindre des prérogatives qui tirent leur origine de tout autre endroit 
que de la qualité de Curez primitifs. 

Tout a pris le nom de droits honorifiques, félon le caprice de ceux qui 
ont cherché à inno ver „ & fo us prétexte que la Déclaration reftrain t les droits 
Se fon étions des Curez primitifs, il n'eft point de tentative qui n'ait été faite 
pour adapter cette Déclaration à des droits qui font indépendans de cette 
qualité. 

La Congrégation de France a furtout été en butte à de telles entreprifes, 
Se l'Abbaye de Nôtre-Dame de Châtillon-fur-Seine éprouve en particu- 
lier le mauvais uiage que de fimples Prêtres feparez de leur chef veulent 
faire de cette Déclaration > les droits & Iqs ufages qu'ils lui difputent nem- . 
pruntent cependant rien du titre de Curez primitifs pris <& entendus au fëns 
de cette Déclaration. 

L' Abbaye de Chatillon eft Seigneur fpirituel de toutes les Egîifes de fa 
Ville , elle en eft Patrone j elle eft la première & principale Eglife , elle 
eft Je chef de tout le Clergé , Egliie mère Se dominante lur toutes les Egli- 
fes de Chatillon. C'eft à ces titres que lui appartiennent la prefeeance Se 
le droit d'ofiîcier Se d'aiîîfter aux Proceffions Se cérémonies publiques > Se 
fur toutes les prééminences qu'elle deffend. Il ne fe trouvera peut-être 
pas une Abbaye qui rapporte tant de titres Se qui juftifie une poilelîlon fi 
confiante : c'eft donc à ce point de vérité qu'il faut ramener les Prêtres ha- 
bituez Se mé-parciftes. 

L'évidence de ces droits détachez de toute qualité de Curez primitifs va 
être démontrée par deux propofitions également vrayes. 1°. Lesdroitsdont 
les Prêtres mé-partiftes de faint Vorle ou de laint Nicolas veulent priver les 
Chanoines Réguliers de Saint Anguilin ne font point émanez précilément de 
la qualité de Curez primitifs. i°. Quand ils feroient une fuite de ce titre ? la 
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Déclaration de \n%6 ne peut militer contre les Chanoines Réguliers. Les ti- 
tres & les moyens vont le prouver invinciblement. 

FAIT. 

L'Abbaye de Châtânon-Tur-Seine eft Collégiale , féculiere d'origine j fon 
Egliië d'habitation étoit à Saint Vorle ; ceux qui compof oient cette Abbaye 
étoient appeliez Chanoines de Saint Vorle £<r de Châtillon. Depuis qu'elle a été 
rransferée hors la Ville, elle n'a perdu ni fon état ni lès droits. Elle compo- 
foitl'Eglite de Châtillon. 

C'écoit une Collégiale feculiere avant que S. Bernard y procurât la régu- 
larité. Sa dénomination ell par tout fous les titres , Eglife des chanoines d: Châ~ 
tiÏÏon , ou Chanoines de i' Eglife de Chat lUon. Il n'elt donc pas permis de mécon- 
noître en elle une Collégiale \ Se on ne peut s'empêcher de la reconnoître 
cour Eglife première, Eglife matrice de toutes les autres ; par conléquenc 
chef du Clergé , ni dilconvenir qu'elle tient dans la Ville de C hâtillon le rang 
qu'on donne à une Cathédrale dans les Villes Epifcop:Jes,ou à une Collégiale 
qui fe trouve feule ou principale dans une Ville où il n'y a pas de O.hédrale. 
Ces apanages inconte fiables que les autres Egliië s, Se même les ( ommu- 
nautez delà Ville ont été forcées d'avouer après les avoir difputez, font éta- 
blis par des titres aufquels tous les raifonnemens de nos adveriaires font obli- 
gez de céder. 

Un titre de donation faire par un Godefroy, Evêque de Langres, & qui 
remonte fi haut qu'il eft fans datte, apprend queTEgliiede Châtillon appar- 
tenait d'origine aux Chanoines Réguliers , qu ell<* étoit divilée en deux Pa- 
roiffes, dont une étoit pofTedée par un Chapelain j Se par ce don cet Evêque 
le réunit en une, &la donna à l'Abbaye de Châtillon. Voici les termes delà 
donation. 

Statuo itaaue & çoncedoat adipfum { Gmdonem Canonicttm ) tot'ms opptdi cura. 
integrahter de aetero pertinent, £r totam habtant Canonici EccleftamCaflcllioms [me 
tontraâiBïone, 

Cette donation fut approuvée par Gautier Archidiacre , Se depuis Evê- 
que de Langres. 

Le Pape Alexandre III. confirma cette donation. 
Galherius, Evêque de Langres, la confirma de nouveau en 1195" , &rap- 
pella la Bulle d'Alexandre III. avec l'approbation de Gautier Se de tout le 
Chapitre de Langres : Voici les termes. Totam jus ipfum Sacerdotale & Parochiale 
curamc^ue animarum totius Caftelhonis , cttm pertinentes fuis Domino Gtrardo Abbatii 
ejafdem Ecclefa & Succe fioriiws Abbatibus in perbetuamconcejjimas^jlatmmHsetiam 
ut cttm Abbates Vïcarïumfuum reinftttuere 'voherint^ Conalio fenioram fitorum ejuf- 
dem Vicarium inflituant. 

Un autre Godefroy, ou le même, avoit avant l'année 1 14^ donné à 1* Egli- 
fe des Chanoines Réguliers de Châtillon , totam Parochiam iffms cajlri cumom- 
ni integritate ftta'y il avoit ajouté à la précédente donation différentes Eglifes 
ParoiiTtales aux environs de Châtillon , Se en même rems il avoit afîuré à ces 
Chanoines Réguliers un droit de Jurifdiélion très-étendue ; il les laifla les 
maîtres d'empêcher qu'on bâtît Eglife , Chapelle , Se Oratoire même fans le 
confentement de l'Abbé & du Chapitre j droit reconnu, & dont les Chanoi- 
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ries de Châtillon ontufé dans tous les tenu, & récemment pour PérecTion de 
la dernière Chapelle bâtie à Châtillon fous l'invocation de S. Jean. Les termes 
de ce privilège lonc clairs Se poficils. Et ne ulter'ms adijicetur Eccle/ia , Jhan y 
*vdOratoiium ahfcjue confenft* Abbatïs , & Cafntuli de CaflcUume ; il l'étend mê- 
me iur plu (leurs Paroifles qu'il nomme autour de Châtillon. 

Eugène III confirma cette donation & ce privilège dans les termes qui 
viennent d'être raportez. Différens Papes ont lueceiîîvement applaudi à 
ces dons Se privilèges. Urbain III. en il8y , Celeftin IL dans la leconde 
année de fon Pontificat en firent autant. Innocent III. en 1200 a plus fait* 
puilque par fa Bulle il a compris les Egliies de faint VorJe, de laint Ma- 
niés Se de laint Nicolas , comme membres dépendans de l'Abbaye, & dont 
il a donné fmdum ipfum, Urbain s'étoit déjà formellement expliqué au lu- 
jet de la propriété des Egliies de Châtillon. Ecclejîam apud Cafieïiionem ràm 
in Capellis t yuàm in ahis Oratonis in îoto corporc cjxfdem Cajirij & Parocktam 
mm Cura totixs Parocbia, 

Il n'eft pas furprenant qu'en vertu de titres fi autentiques, Se avec une 
fupérioricé fi marquée, l'Abbé Se les Chanoines Réguliers de Notre-Dame 
de Châtillon ayent acquis une preicéance fur tout le Clergé de Châtillon. 

En effet, le t lergé doit fon établiffement aux Chanoines Réguliers, & 
c'eft un membre de cette Abbaye qui tient de l'Abbaye même le premier 
rang qu'il occupe fur les Egliies Se le Clergé de Châtillon. On lçaît que 
le C uré de faint Vorle eft Chanoine Régulier de l'Abbaye , & il la re- 
préfente en préfidant dans les occafions journalières fur les Clercs féculiers 
àcs différentes Egliies de Châtillon. Il ne faut donc pas s'étonner de voit 
que l'Abbaye comme Eglife matrice, comme feul Chapitre, comme Sei- 
gneur ipirkuel, comme Patron , Se enfin comme Chef & Supérieur d'un de 
ïes Chanoines qui empruntent Se tiennent tout d'elle, fe foie coniervée 
dans des droits qui lui étoient attribuez à tant de titres : auffi dans tous 
les tems en a-t'elle jouïe; toutes les fois qu'ils lui ont été diiputez, elle 
y a toujours été maintenue , Se les entrepriies contre un droit émané d'au- 
torité fi capable de le taire admettre, ont été réprimées. La poiïefïîon 
jointe au droit & à l'ulage fondé fur des titres inattaquables , a prévalu 
contre toute nouveauté qu'on a efîayé d'introduire. 

La plupart de ces ufages fuivie d'une poifefïîon confiante eft d'abord 
appuyé fur un témoignage d'autant plus autentique, Se d'autant moins fuf- 
pecl: qu'il n'eft pas rendu dans la propre caufe de l'Abbaye de Châtillon. 

L'Abbaye de fainte Geneviève de Paris jouilToit de pareilles prérogati- 
ves fur laint Eftienne du Mont j elles lui furent conteftées. Les Abbé, 
Prieur Se Chanoines Réguliers de fainte Geneviève pour autorifer leurs 
prétentions par des exemples , eurent recours à ce qui s'obfervoit dans 
Châtillon. Les Abbé Se Chanoines Réguliers de lainte Geneviève préfen- 
terent Requefte au Lieutenant Général du Bailliage Royal de Châtillon, & 
demandèrent qu'il fut fait une Enquefte de l'étendue des droits de l'Ab- 
baye de Châtillon fur les Egliies Curiales de fa dépendance. 

Dans cette Enquefte du 22 Octobre io^oles Chanoines Réguliers an- 
ciens de Châtillon qui avoient jo ou 60 ans de profefîion, les Notables 
de la Ville Se les Officiers de ce Bailliage des plus âgez furent entendus. 
Ils dépoferent tous unanimement qu'ils avoient toujours vu que les Curez 






de la ville de Châtillon n'ont jamais tenu autre rang es Procefîîons que ce- 
lui de leur Profeflion -, que ça toujours été le Prieur Cl au tirai ou un Re- 
ligieux de l'Abbaye par lui député qui a porté l'Etole Se préfidé aux Pro- 
ceflîons faites tant dans la Ville qu'aux champs , mêmes aux Eglifes Cu- 
riales Se Affemblées fblemnelles , lorfqu'on porte les Reliques du Patron 
de la Ville , revêtu de Chafuble , Se faire prières à Dieu au tems de quel- 
que néceffité j qu'au jour de la Fête de Dieu le Prieur Clauftral affilié de 
tous les Religieux de ladite Abbaye revêtus de Chapes avec la Croix» 
porte le précieux Corps de Notre Seigneur au faint Sacrement de l'Autel 
en la Procefîlon folemnelle qui fe fait dans la Ville avec le Curé , tous 
fes Prêtres Se les Habitans de la Paroifle $ que le rang que le Curé y a, 
efl: marqué du tems de fa Profefîîon j que la veille Se le jour de la Fête 
du Patron les Chanoines Réguliers vont faire le Service Divin ; le Prieur ou 
Je Religieux par lui député célèbre la Grande- M efle folemnelle , Se les Reli- 
gieux tiennent Chœur j qu'aux Enterremens où les Religieux font apellez , Se 
qui fe font en l'Eglife de l'Abbaye ou dans la Paroifle, le Prieur ou fes Re- 
ligieux députez prennent l'Etole, lèvent le corps , préfident par tout, mê- 
me es Eglifes Curiales, prennent la place du Curé, font l'obfeque revêtus 
d'Etole & de Chappe dans les Egliies Curiales, affiliez des Religieux de 
l'Abbaye , deux def quels portent Chappes, Se font tout l'Office Divin avec 
les Religieux aux Enterremens en préfence du Curé , qui prend place avec 
les Religieux félon le rang de fa Profeflion ; que le Prieur même ou fon 
Délégué célèbre la dernière Grande-MefTe , de forte que le Prieur Se fes 
Religieux occupent les premières places es Eglifes Curiales, Se Proceflîons 
folemnelles qui fe font en la Ville de Châtillon , Se reçoivent tous les hon-! 
neuis, droits ôc prérogatives, quoique l'Abbaye foit fi tuée hors delà clô-' 
ture de ladite Ville. 

Cette pièce acquiert un nouveau poids, lorfqu'on réfléchit que le fleur 
Frérot Curé des Eglifes Curiales de Châtillon a lui-même attefré ces faits, 
Se a parlé dans cette Enquête. 

Ce même Curé ayant voulu quelques années après contefter ce qu'il 
nvoit reconnu lui-même par raport aux Enterremens ? par Sentence du 
Bailliage Royal de la Montagne, c'eft à dire de Châtillon, du 23 Janvier 
1647, les Chanoines Réguliers de l'Abbaye de Châtillon furent maintenus 
dans le droit de lever les corps des Défunts Iorfqu'ils font mandez. 

Les Officiers du Bailliage de Châtillon ne réuiîîrent pas plus, Iorfqu'ils 
tlifputerent aux Chanoines Réguliers de Châtillon la prefcéance dans le 
chœur des Eglifes dans des Acfes de Supériorité Se de Patronage qu'ils y 
feroient. Ces Officiers furent obligez dans la fuite de fe déflfter de cette 
prétention, &par Arreft du Confeil du 14 Juillet i6"8o les Chanoines Ré- 
guliers ont eu Acfe de déflftement des Officiers , Se ont été maintenus en 
la poiTefîlon Se jouïflance de tenir les premières places dans les hautes 
chaiiès des Egliies de la Ville où fe chantent le Te Deum Se fe font les Offi- 
ces folemnels es Aflemblées , à l'exclufion des Officiers des Bailliages Se 
Chancellerie de la Montagne. 

Dès i6jj, Iorfque le Maire de la Ville de Châtillon empêcha les Cha- 
noines Réguliers de l'Abbaye d'affilier au 7e Datm qui fe chanta pour la 
ipriie d'Arras ? U y eut inftance au fujet de ce trouble, Se par Arreft du 
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Parlement de Dijon du y Mars 165 j l'Abbaye fut maintenue dans fes droits 

& dans celui d'affifter aux Proceflions & Prières publiques qui le font en 
ladite Ville, Se d'y tenir leur rang comme par le paflé avec défenfe de 
les y troubler. 

Nombre de certificats donnez par le Curé de Châtillon lui-même, par 
Ion Vicaire Se par les Officiers de la Ville prouvent qu'il n'y a qu'une feule 
ParonTe à Châtillon, que dans toutes les Eglifes de la Ville ,& notamment 
en celle de faint Nicolas , l'Abbaye de Notre-Dame de Châtillon a toujours 
eu en qualité de Patron tous les droits rionorifiques. 

Les Marguilliers de laine Vorle , hs Prêtres habituez Se me-partiftes de 
faint Vorle Se de faint Nicolas ont attefté la même choie j Se le fait de 
l'affiftance des Prieur Se Chanoines Réguliers de Châtillon , à la defeente 
des Reliques, avec lacirconftancedécifivefurce point que le 10 Juin 1682 
le Prieur en prélence du Curé, des Officiers de la Ville , Se de plufieurs 
Habitans transféra l'Image de la fainte Vierge dans une nouvelle Châfïè , 
Se fie les prières & cérémonies requilës eft reconnu par eux. 

Plufieurs anciens Habitans ont aufli donné des témoignages de cette 
vérité, & ces atteftations lont de 1673 » I ^ 2 & 1683. 

Un Arreit, du Parlement de Dijon du 9 Septembre 1683, conformé- 
ment à celui du y Mars 16$$ a réglé que les Prieur & Chanoines Régu- 
liers de Châtillon aflilleroient au Service qui ferait lait en l'Eglife Parait 
iiale de la Ville pour le repos de l'ame de la Reyne , Se y tiendraient leur 
rang comme par le pafle. 

Lin certificat non iulpeét, puifqu'il vient du iïeur Bourguinet Curé de 
la ParoifTe de Châtillon qui avok voulu difputer les droits de l'Abbaye, 
Se donné le 15 Février 1696, porte que dans la Ville de Châtillon il n'y 
a qu'une Paroifle compofée de l'Eglife de faint Vorle ( occupée autrefois 
par les Chanoines Réguliers de Châtillon , Se Eglife matrice ) Se des Egli- 
les de faint Nicolas Se de laine Jean , qui font les fuccurfales ; que les fonc- 
tions Curiales le font dans l'Eglife de faint Nicolas qui a toujours été re- 
gardée comme membre principal de la Paroiiïè, &que les Abbé & Cha- 
noines Réguliers de Châtillon ont droit d'y officier Se de chanter ItsTeDatm 
comme Curez primitifs. 

L'Abbé de Châtillon avoir été confervé par Arreft du Parlement du S 
Janvier i6j6 dans la place la plus éminente de la Nef de l'Eglife de faint 
Nicolas. Le Comte de la Feuillée la lui difputa prétendant l'avoir comme 
Gouverneur de la Ville j il fuccomba, Se par Arreft, du Confeil d'Etat du 
28 May 1696 l'Abbé de Châtillon fut maintenu dans fa place , Se il fut 
jugé que le Comte de la Feuillée prendrait place dans le Banc des Offi- 
ciers du Bailliage audeffus d'eux, ou en tel autre endroit qu'il jugerait à 
propos. 

En 1702 M. l'Evêque de Langres écrivit au Curé de Châtillon que puif- 
que le Prieur reprélente l'Abbé , fait toute la cérémonie le jour de la de£ 
cente des Reliques , Se le jour qu'on les remet, c'efl à lui de donner la Bé- 
nédiction du faint Sacrement , que le Curé peut porter l'Etole à la fuite du 
C lergé féculîer j mais qu'il ne lui convient point de convoquer ou renvoyer 
de Ion autorité les Corps ou Communautez Religieufes qui félon la cou- 
tume font apellez aux ProcefTions Se cérémonies. 

Cette tentative arrêtée fe réveilla en 1709, & il y eut un procès ver- 
bal drelTé pardevant Notaires où il paraît par la déclaration de plufieurs 
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Habitans que le Curé de concert avec les mé-partiftes empêchèrent le 
Prieur de donner Ja Bénédiction du faine Sacrement après la deicente des 
Reliques. Cette conteftation fùivie devant M. l'Evêque de Langres , il 
rendit une première Ordonnance portant que par provision les Prieur 
Se chanoines continueront de donner la Bénédiction du faint Sacrement 
lors de la defeente des Reliques , Se cette provision eft demeurée défini- 
tive par une autre Ordonnance du même Evêque du 2 Août 1714- Elle 
lui défendit de couper le Prieur Se les Chanoines , Se lui enjoignit de le 
conformer à fes précédentes Ordonnances rendues au fujet des Reliques 
qui fatfôient alors toute la conteftation. 

Les choies étoient tranquilles pour tous les droits dont l'Abbaye 8c les 
Chanoines jouifîoient lorfque le Roy a donné fa Déclaration du 5 Octo- 
bre 1726 touchant les Curée primitifs. 

Les mé-partiftes de faint Nicolas & les Prêtres habituez de faint Vor- 
le le font imaginez qu'elle étoit favorable pour exclure les Prieur Se Re- 
ligieux de Notre-Dame de châtillon de toutes les prééminences dont ils 
avoient joui 'jufqu'alors. 

Animez par cette Loy nouvelle qui ne regarde point les Chanoines Ré- 
guliers qui font une Collégiale régulière > ils ont le ri Juin 1727 de leur 
autorité privée, & fans la participation du Curé auquel ils font fournis par 
leur état, empêché que le Prieur Se les Chanoines n'aftïftaflent Se préfi- 
daûent comme à l'ordinaire à la Proceflîon générale du laint Sacrement 
le jour de la Fête de Dieu, 

De ce trouble, Acte a été délivre le même jour, Se afîîgnation a été 
donnée aux mé-partiftes & Prêtres habituez par exploit du 3 Juillet 1727 
pour voir dire que défenlès leur feroient laites de les troubler à l'avenir. 

Un nouveau trouble fut fait encore le 15 Juin 1727 au fujet de l'Of- 
fice la veille & le jour de la Fête de laint Vorle en en refulant l'entrée au 
Prieur & Chanoines de châtillon. Il en fut dreffé procès verbal le même 
jour par un Notaire > Se par le même exploit du 3 Juillet 1727 le Curé 
Se les Prêtres habituez ont été également afhgnez pour fe voir condam- 
ner à laiuer libre l'entrée de l'Eglife de faint Vorle la veille Se le jour de 
la Fête, Se d'y fouffrir taire l'Office en la manière accoutumée. 

Depuis ces affignations données eft venu le tems de Ja Proceffion gé- 
nérale de l'AfTomption , qui tombe au 15 du mois d'Août: il eft d'un uiage 
que les Prieur Se Chanoines de Châtillon y afîîfîent Se président, iur tout 
le Clergé, Se que la Proceffion fe rende à l'Abbaye , où le fait la Prédica- 
tion par celui qui a été nommé & choifi par le Prieur. Les Chanoines Ré- 
guliers furent informez que les mé-partiftes de faint Nicolas , liguez avec 
les Prêtres habituez de laint Vorle , vouloîent déranger l'ufage ôc leurpof- 
feflion. Ils ne laifterent pas de le rendre à faint Vorle , en la manière ac- 
coutumée , pour f atisfaire au Vœu de Louis XIII. Se tenir à cette Pro- 
ceffion lefeul rang qu'ils pouvoient avoir. Se doutans de l'entreprife , ils 
menèrent avec eux un Notaire. Les habituez de laint Vorle Se les mé-par- 
tiftes de faint Nicolas annoncèrent aux Chanoines Réguliers qu'ils n'afîifte- 
roient pas à la Proceffion s'apuyans toujours fur la Déclaration de 1726'. 
Les chanoines conduits par un efprit de paix & de Religion après avoir 
inutilement remomré leur droit avec douceur, fe retirèrent & le conten- 
tèrent de prendre a été du relus qui leur étoit fait Se de fcntreprile laite 
contre leur droit de conduire la Proceifton dans rEglilè de l'Abbaye dé- 




diée à la fainte Vierge le jour même choifi de tout tems pour l'y révérer 
plus particulièrement ; la Procefllon alla à la Chapelle faint Jean, au lieu 
d'aller à l'Abbaye. Comme on étoit en inftance déjà lur d'autres chefs au 
fujet de l'infraétion faite aux droits Se poflefîïon des Chanoines. Ils ont 
par Requefte du 30 Janvier dernier formé la demande incidente contre le 
Curé, les Habituez de iaint Vorle Se les mé-partiftes de faint Nicolas, Se 
ils ont conclu à être maintenus dans le droit Se poflefîîon de préfider à la 
procefllon générale du jour de l'AfTomption, Se qu'elle fut conduite de 
ÎEglife de laint Vorle à leur Abbaye j Se que défenfes leur fuifènt faites 
& à tous autres de les y troubler j Se pour l'avoir fait au jour de l'Aflbm- 
ption 1727, qu'ils fulTent condamnez en 300 1. de dommages Se intérêts 
applicjuables aux pauvres de Chàtillon avec dépens. 

Ces entrepriles en annpnçoient d'autres , Se par conféquent de nouvelles 
divifions. Pour les prévenir Se afin qu'un feul Arreft les termine toutes, les 
Chanoines Réguliers ont pris le parti de conclure par leur Requefte du 
1 y May dernier à être maintenu dans d'autres droits Se dans la pofïefîïon 
d'iceux. 

Tels font ces droits. Les mêmes prérogatives de première Se princi- 
pale EgUf e , de Chef du Clergé , de Seigneur fpirituel , Se de Patron , don- 
nent à l'Abbaye de Chàtillon le droit dont ils lont en pofîeffion immémo- 
riale , d'afhiter Se préfider, fur-tout le Clergé de Chàtillon , lors des Te Demn. 
chantez pour les réjouifTances Se aérions de grâces publiques, ainfi qu'aux 
Cérémonies des Funérailles des Roîs , des Reines & Enfans de France. Ces 
qualitez leur attribuent encore le droit de faire la deicente des Chauds de 
laint Vorle , Se de l'Image de la lainte Vierge ; de préfider aux Procédions 
générales qui le font lors de ladite defeente , de conduire les ChâlTes en 
l'Abbaye ou autre Eglife, ainfi qu'il s'eft toujours pratiqué, de les recon- 
duire en l'Eglife de faint Nicolas, où elles relient en dépôt , jufqu'à ce qu'on 
les porte proceffionellement foit dehors, foit dans la Ville , de remonter 
& remettre en place leldites Châfïe 8c Image ; Se enfin de transférer les 
Reliques dans une autre ChâfFe lorl qu'on en change. Ce même droit de 
préfider à tout ce qu'on peut appeller Clergé, s'applique encore à toutes les 
Procédions générales qui font ordonnées par l'Evêque , en cas de calamité 
publique & pour toute autre caufe. Les Chanoines font enfin en droit de 
faire l'Office les quatre grandes Fêtes de l'année dans l'une des Eglifês de 
Chàtillon. C'eft, fur ces dîfférens chefs, Se fur celui d'obliger les mé-par- 
tifles Se Prêtres habituez , d'affilier aux Procédions , que le Confeil a à 
prononcer. 

PREMIERE PROPOSITION. 

Ces droits ne dérivent point de U qualité de Cure%_ primitifs. 

« Toutes ces demandes partent de la même fource ; Se après l'énuméra- 
tion des titres , après les preuves de pofïeffion fui vie 8e continue qui vien- 
nent d'être rapportées , il ne faut pas de longs dilcours pour établir que l'Ab- 
baye de Nôtre-Dame de Chàtillon eft l'Eglife première Se ancienne, l'E- 
glife principale Se matrice de toute la Ville. Cette Abbaye , Collégiale 
d'origine , de féculiere qu'elle étoit , a été régularifée par Saint Bernard > 
elle eft Patrone Se chef des Eglifes. Les Abbé , Prieur Se Chanoines ré- 
guliers de Chàtillon font Seigneurs ipirituels de toutes les Eglifes de la 
.Ville > & pour monument de leur première demeure Se qualité confervée 
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Tk ont gardé le titre d'Abbaye de Nôtre- Dame Patrone première de l'E- 
glife de S. Vorle : ils n'ont point oublié leur Eglife propre ; ils y font re- 
liez en la perfonne d'un de leurs Confrères qu'ils nomment pour les repré- 
fenter identifi que ment , Se ils n'ont point perdu de vue les fonctions St 
droits qui leur appartenoient lorfqu'iis habitoient l'Eglife de S. Vorle , & 
qu'ils rempliiîbient toutes les fondions Eccléfiaftiques en qualité d'Eglife 
première. 

Pour être convaincus de l'évidence de ces titres , il ne faut que jetter 
les yeux fur la donation de Godefroy , Evêque de Langres s où il réunit 
les deux Cures , Se donne aux Chanoines réguliers l'Eglife de Châtillon , 
Ecclejtam Cafieuionis. 

Gualnerius confirma cette donation 7 Se rapella l'aprobation qu'y avoit 
donné le Pape Alexandre III. & il accorda de plus totum jus ïpfum Sacerdo- 
tale, Se donna le Patronage de la Cure à l'Abbé & aux Chanoines. 

Un Godefroy , Evêque de Langres , a enchéri fur ces dons, en accor- 
dant à l'Abbé Se à fon Chapitre la domination , pour ainfï dire , fur tout 
le Clergé Se fur toutes les Egliies de Châtillon. L'énergie des terme, ne 
forme aucune équivoque. Et ne ulter'ws adificctur Ecctefa 9 jiltare , njel Orato- 
rium abfaue confenfu Ahbath (y Capituli de Caftellione. 

C'ell certainement tranfmettre fon droit tpiieopal , d'où Ce tire la qua- 
lité de Seigneur fpirituel Se la iupériorké. 

Quels droits en ont pu être les marques, finon cette préfidence fur tout 
3e Clergé , les fonctions Sacerdotales 7 d'affilier comme Eglife matrice Se 
fjpérîeure à toutes les ProcefTions lolemnelles de coutume & ordonnées 
par Y Evêque , d'y tenir le premier rang Se d'officier , ainfi qu'aux céré- 
monies publiques , aux Te Deum en aérions de grâce , aux Services pour 
les funérailles des Koys , Reines Se Enlans de France. 

De ce Patronage Se de cette Seigneurie fpirituclle cft forti le droit de 
faire la deicente Se de remonter les Châues , d'officier à la Proceffion qui 
iê fait après qu'elles font defeenduës , Se de donner la Bénédiction du 
Saint Sacrement lorfqu'il a été expoié dans les cérémonies , la prérogati- 
ve de changer les Reliques d'une Châlîe à une autre eft aufll une dépen- 
dance de ces dignkez. 

Une pofTeiïion non interrompue pendant Se depuis plufieurs iîécJes, a 
donné à ces droits une force fupérieure à toute critique. 

Le procès verbal de 1640 où des gens de cinquante ou ioîxante ans 
ont dépofé, prouve l'exercice de tous ces droits à remonter à plus de qua- 
rante années. S'ils n'euffent pas été exercez fans contradiction auparavant, 
s'ils eufîent fbufrert atteinte , Se s'ils ne fe fuffent pas fi constamment foû- 
tenus,les dépo/itions en auroient fait mention > Se ils n'auroient pas été 
détaillez dans une intégrité fi parfaite j l'unanimité n'auroit pas régné dans 
la bouche des perfonnes qui ont donné ce témoignage. On ne peut pat* 
la révoquer en doute la perfévérance d'une poffefllon conforme au ti- 
tre Se relative aux qualitez. 

Lorfque dans des tems , le Curé a les Marguiîliers , & les Prêtres ou 
habituez ou me-partiites ont voulu arrêter le cours de cette poffeffion , 
leurs entreprifes ont toujours été fup primée s. 

La Sentence de 1647 pour les enterremens , l'Arrêt du Parlement de 
Dijon de 1655 pour la prelcéance aux Procédions, celui du Grand Con- 
feil de l'année 1680 iur la prelcéance aux Te Deum , Se dans les Aflem- 
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blées Se Offices folemnels ï un fécond Arrêt du Parlement de Dijon en 
1683 3 pour l'atTiftance Se prefcéance aux Services des Roys & Reines , 
l'Arrêt du Confeil d'Etat de idpS touchant la place dans l'Eglife au deflus 
du Gouverneur de la Ville > la Lettre de l'Evêque de Langres en 1702 
au lu jet de l'Office lors de la defeente des Reliques ; tous les certificats 
donnez par les habitans & Officiers de la Ville , par le Curé > Se par les 
rne-partiftes Se Prêtres habituez même, de la pratique & de l'exercice de 
tous ces droits 3 & enfin les Ordonnances de M. l'Evêque de Langres > 
des années 1702 , 1705? , Se 1714 pour la deicente des Reliques , Se h 
Bénédiction du Saint Sacrement lors de ces cérémonies rélervées au Prieuc 
ou Chanoines de Châtillon , font autant de monumens qui aiîurent les droits 
même , Se contre lefquels viennent fe brilèr les vains efforts des me-par- 
tiftes de S. Nicolas & des Prêtres habituez de S. Vorle. 

Que ces me-partiftes Se habituez ne viennent point dire que la plupart; 
de ces titres n'attribuent les droits qu'en qualité de Curez primitifs 7 Sq 
qu'ils font abolis par la Déclaration de 1726. 

On convient que dans quelques-uns de ces actes on a parlé de cette 
qualité de Curez primitifs comme attributive de ces droits > mais cet abus 
de termes ne peut" détruire le vraij l'erreur le reconnoîc & fe répare, en 
faifant attention que la prefcéance aux Proceflions folemnelles , aux Te 
Deum , Se aux cérémonies funèbres ne peuvent partir de ce titre de Curé 
primitif. Dans ces tems-là on n'avoit beloin que de cette qualité pouc 
écarter les obilacles j c'eft ce qui a fait qu'on n'a employé que cette çré* 
rogative j mais aujourd'huy que les me-partiftes efTayent de faire diipa- 
roître les droits comme uniquement attachez à ce titre > il eft permis de 
remonter à leur lource j la confufion fe rectifie d'elle-même , Se on recon- 
noîc que tous ces droits iont puifez dans les qualitez de Patron des Egli- 
ses de Châtillon , de chef du Clergé , d'ancienne , principale & premie-* 
re Eglife , & de Seigneur lpirituel des Egliies Se du lieu où elles lont bâ-* 
ties j puiique Iqchs ipfe a été concédé par les Evêques de Langres , Se con-. 
firme par les Papes j puifque totttmjus Sacerdotale concejjhm eft, Se puifqu'en- 
fin aucune Eglile , Chapelle ni Oratoire ne peut être bâtie fans le contenu 
tement de l'Abbé Se des Chanoines. Et ne ulterim œdificetur Ecclefa t Altm 
<vel Oratorium abfque confenfk Ahbatïs & Capituli de Cajîeîlione. 

Il ne le peut rien trouver de plus fort pour affûter l'origine de ces droits 
& l'on eft convaincu fans peine qu'ils ne doivent point leur naiffance à la 
qualité de Curez primitifs j ainfi la mention qui en a été faite devient in- 
différente,, & s'évanouir quand on fe rapproche de la véritable caufe de ces 
droits , Se c'eft avoir abondamment fatisfait à la première Propofitiou an- 
noncée. 

SECONDE PROPOSITION. 

La Déclaration de 172 6 ne regarde pas les Chanoines Réguliers. 

Il n'eft pas équivoque par le préambule de la Déclaration du Roy du 
$ Octobre 172e que c'eft aux Curez primitifs qu'elle en veut , ou que 
ce font les droits en dépendans qu'elle reftraintj il n'eft pas douteux. Quel- 
les eonféquences entraînent après foy un tel principe 7 il s'enfuit que tous 
droits qui viennent d'ailleurs ne peuvent ni ne doivent en fourfrir. 

Mais quand ils dépendraient de là , malgré Se fans abandonner ce qui 
féfulte de ce qui vient d'être prouvé cy-deifus, la Déclaration n'embraûo 
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pas tous ceux qui portent le nom de Curez primitifs , & il refte à démê- 
ler à qui elle s'applique. 

Lelprit de cette Déclaration n'eft que pour mettre des bornes à des 
droits de Curez primitifs exercez par des Religieux de l'Ordre de S. Be- 
noît, qui Moines par état , âc non compris dans la Hiérarchie Eccléfia- 
ftique , ont paru peu propres à exercer les droits honoriques fur le 
Clergé iéculier. L'objet , iuivant cette même Déclaration , eil d'affran- 
cMr les Pafteurs de ce qu'elle appelle fervitude, qui les dégrade au grand 
icandale des Fidèles. La Congrégation de France n'eft donc pas compri- 
me dans cette Loy, 

JEn effet , l'Ordre des Chanoines Réguliers eft tout Clérical j îl n'eft 
point diftingué du Clergé féculier en ce qui touche la Cléricature. La vie 
ReJigieuie qu'il profeiîe , & fi recommandée par les anciens Canons aux 
Clercs , ne met aucune différence entre luy & le Clergé féculier. Les Cha- 
noines fécularifez n'ont jamais ceflé de reconnoître l'état de C hanoines en 
ceux qui ont confervé l'habit & l'ancienne obfervance. La vie Religieule 
lie dégrade pas plus un C hanoine que ne fait une Communauté & un Sé- 
minaire à l'égard d'un Prêtre Iéculier. Aînfi lorlque des Chanoines Régu- 
liers ont des droits de Curez primitifs fur des Eglifes régulières de leur 
dépendance , ce lont des Egides Cléricales qui priment fur des Eglifes 
Cléricales ^ des Supérieurs Réguliers qui ont des prefcéances fur des Re- 
ligieux de leur dépendance ; Se par conféquent ce n'eft ni une iervitude 
împofée , ni des Âïoines qui exercent des droits fur un corps étranger : 
Donc la Déclaration ne milite point contre les Chanoines Réguliers en 
général , ni dans l'elpece où il ne s'agit que de prérogatives fur un mem- 
bre dépendant , qui en qualité de Curé a fbn Clergé qui lui efl néceftai-^ 
rement fubordonné. 

Le Chanoine Régulier eft deftiné par état aux fonctions paftorales,il les 
exerce par tout comme les autres Chanoines féculiers, fans Bulle, fans dit 
penie , fans privilège? mais comme Clercs &* jure ordinis i la Déclaration n'a 
pour motif que d'empêcher des Moines de préfider fur les Pafieurs oc les 
Clercs, Se non de priver des Clercs de la préfcéance fur des Clercs qui font 
de leur dépendance i la caufe celle, l'effet doit doncceiîer. 

Les Canons qui ont jugé les Moines incapables des fonctions cléricales, 
ont précîfément décidé que la même incapacité ne fe rencontrait pas dans 
l'état d'un Chanoine régulier j le Clergé féculier n'a jamais imaginé que les 
Chanoines réguliers ne compofa fient pas avec les Chanoines féculiers un 
ieul corps canonique deftiné au fervice de l'Autel 8c des peuples , fous la 
direction des Evêques; on voit même en France des Eglifes canoniales 
compofées, moitié de réguliers, moitié de féculiers, & les réguliers préfi- 
der fur les féculiers , a-t-on jamais reproché ni indécence , ni Icandal ? 

Tous les droits que l'Abbaye de Châtillon foutient devoirlui être confer- 
vés,quandmême ils luiappartiendroient en qualité de Curez primitifs ne ten- 
dent qu'au culte plus iaint du Service divin ; ils ne vont qu'à l'édification des 
peuples, à leur inlpirer le refpect dûaufacerdoce, méritent-ils d'être taxez 
de lcandaleux ? l'intention du Roy a-t-elle été de faire ceiîer des Actes de 
Religion que les plus Grands Rois avoient eux-mêmes ordonnez pour mo* 
numents des grâces accordées àleur Couronne? c' eft ce qu'on ne peut rai- 
fonnablementpenler. Le bien ni l'intérêt du public n'exigent que des chapi- 
tres réguliers ne s'aftèmblentplus avec les Curez réguliers de leurs dépen- 
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dances , & le bon ordre ne permet pas que l'entrée d'une Eglife mère foit re- 
fufée au Chef par un membre dépendant de lui. 

Deux exceptions fe trouvent dans les difpofitoins de la Déclaration , en fa- 
veur des Chanoines réguliers , l'une générale , l'autre particulière à 1 J A bbaye 
de Châtillon dans la conteftarion prélente. 

L'exception générale eft que les Collégiales Ion t exemptes de l'effet de 
cette Déclara, ion. 

Les Eglifesdes Chanoines réguliers font des Collégiales , Se quoique ré- 
gulières elles ne font point comprîtes dans tes détentes de /a Déclaration , 
elles en font donc exceptées fous le terme de Collégiales. Qu'on parcoure tes 
antiquitez des Eglifès Collégiales, on verra que dans leur origine Se avant 
les Papes d'Avignon elles étoient prefque toutes des Abbayes Se Commu- 
nautez régulières, de même état, de même ordre, Se Cous te même habit que 
les Chanoines réguliers. PJufieurs de ces Egliies canoniques féculieres ont 
conJervé des places ou prébendes à des Chanoines réguliers , pour y être des 
témoinsperpetuelsde leurancien état, Se même pour effacer en quelque 
façon le tort qu'elles failoient à l'ordre canonique par leur fécularilàtion. 

LesMaiions de la Congrégation étoient appellées par tes anciens Colle- 
gia , l'uiage y a fubftitué celui de Communauté 3 Se le terme de Collège ou 
Eglilfe (. olJegialeeftrefté aux Chanoines féculiers; mais les dénominations 
ne changent rien à l'état, tes Chanoines réguliers font encore aujourd'hui 
dans plufïeurs Egliies , comme à Rheims Se à Provins , mêlez avec des Cha- 
noines féculiers , Prêtres avec Prêtres , Diacres avec Diacres > ce qui prouve 
fenfiblemenr. l'unité du corps canonique s compofé de Chanoines iéculiers ÔC 
réguliers Si donc tes iéculiers font exceptez de la Déclaration, les Chanoines 
réguliers ne peuvent y être compris, puifque la même cJéncaturt' eft le pro- 
pre de l'état des Chanoines réguliers â & fi cette cléricature au thorilë les Iécu- 
liers à préfider fans indécence fur des Pafteurs féculiers , cette même clérica- 
ture qui eft de l'eflence des Chanoines réguliers ne doit pas aller à les priver 
de la prélcéance fur leurs confrères Curez réguliers tirez de leur maiion Se 
fous leur jufte dépendance. 

L'Abbaye de Châtillon ne demande donc pas à exercer un empire odieux 
fur un corps étranger , c'eft leulement qu'on lui conferve fes droits naturels 
fur fes propres enfans , fur les Egliies régulières de fon ordre. 

Il ne faut pas dire comme font les me-partiftes que l'exclulîon eft pro- 
noncée par la Déclaration , puifque c eft une Abbaye , & que tout Religieux 
eft Moine. 

On apprend du Père Mabillon dans les Nottes fur S. Bernard , tom. i. pag. 
47. n. 102. que le Titre d'Abbaye a été donné à des Egliies Collégiales, Se 
en écrivant en réponle à une Lettre de M. du Saulfay Evêque de Toul, fur 
l'origine de S. Gengoulph à Toul, il lui dit, àbbatia nomme mfignitum quod vo- 
çabulumnonnullis etiam Ecclefîis Colkgatis ohm tribwbatur ut etiam nunc advertefe 
eflin fanéîo Extiperio Corbolienjî f uhi prœpojitus feu prima dignitas Capituli Abbas 
appelLtur. 

Dans les Vies de S. Bernard écrites par Guillaume de S. Thiery , 8e par Al- 
banusEvêqued'Auxerre.Tom.ap. 1 063. Col. i.Lett. d. Se pag. 1236 Col. 
3. Lett. D. on remarque que l'Eglife de Châtillon étoit autrefois Eglilede 
Chanoines féculiers, Se que c'eft par les foins de S. Bernard qu'elle acte ré- 
gularisée , undc cr quam atius potmt , ( mater fancli Bcrnardi ) in Ecclefia Caftellia- . 
nis qttapofi modum ipjitts Bernardi opéra Àfamlarï conuerfatione Jn ordinem reytïanum 
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Canomcorumpromomcogn&fdttiriMagiflris litteraritm tradens emdienium , egit quié 
quidpotuit utineisproficeret. 

Le changement arrivé dans TEglifê de Châtillon pour fà régularifation n'a 
pas empêché quelle ne foie toujours demeurée la même Eglife, également 
Se e/îèn ci elle ment canoniale Se collégiale dans ces deux états différents. 

M. de Xaintonge Avocat General au Parlement de Dijon dansfon Plai- 
doyer rapporté dans l'Hiftoire del'Abbaye de S. Etienne de Dijon , imprimés 
en lôpô'. &compoféepar_M. Fayot dernier Abbé, pag. 225*. pour le député 
de l'Abbaye de S. Etienne de Dijon contrela délibération de la Chambre du 
Clergé aux Etats de Bourgogne, fait cette remarque, que le changement arri- 
vé à ï Eglife de S. Etienne t fous qui fe s premiers Chanoines fêculiers avaient cmbrajfé h 
règle des Chanoines réguliers de S. Auguflmne pouvoit lui être objeBé 3 parce que ce »V» 
toit qu'un changement purement accidentel de nom t d'habit & de façon de vivre > qui 
non feulement n* avait jamais éteint nïfupprimé l'état ejjèntiellement canonial & hiérar- 
chique de cette Eglifè j mais quau contraire il l'avait rendu plus canonique &plus par- 
fait , lorfqueïle avo'tt embrasée les pratiques de la vie commune des Chanoines réguliers 
nommée par excellence la vieapoflolique y fi fort recommandée par les Conciles y & pro~ 
fejfée pendant plufteurs fiecles par un grand nombre d'Eglifes Cathédrales çy Collé- 
giales t qui pour cela navoient jamais perdu leurrang 3 & queparlefecondchangement dit 
Chanoines réguliers & féculiers le Pape les avait feulement difpenfe^de la régularité i 
mais quel' Eglife de S. Etienne était toujours demeurée la mime Egltfe également $* 
efent tellement Canoniale & Collégiale dans tous fis états différents , à laquelle le Pape 
awit confervé tous fis droits , prééminences & prérogatives, 

Ileneftdemêmede l'Abbaye de Châtillon „ Eglifè Collégiale dans fort 
çrmdçe. Le progrès delà régularité n'a point changé fon état ni Ces droits t 
elleeB: reliée & ell encore Collégiale , elle peut être dans la fuite fécularifée 
de nouveau. Si elle perdoitfes droits comme régulière, elle les perdroit donc 
pour l'avenir. En changeant d'état elle ne change point dénature, elle émit 
originairement Collégiale , elle fert encore aujourd'hui. Les Collégiales font 
exceptées de la Déclaration , ainfila Déclaration de 1726. ne la regardera ja- 
mais. Les Prêtres féculiers des Villes Se Dioccfe dePamiers Se d'Uzès ne IbnE 
pas dégradez par les droits que conlèrvent encore fur eux depuis la Dé- 
claration les Clianoines réguliers de ces deux Cathédrales j il en ell de même 
des Eglifes de Foye & de S. Antonin. L'Eglife de Châtillon eft donc vraie- 
ment Collégiale & Canoniale, puifqu'elle fuccede à une Collégiale fécu- 
liere,& qu'il n'y a aucun inconvénient qu'elle conferve furfes propres Egli- 
îesles droits qu'elle a toujours eu, Se dont on trouve tant d'exemples dans 
ks Eglifes qu'on vient de citer. 

L'exception particulière que tire l'Abbaye de Châtillon de la Déclara- 
tion, ( en préfuppofant toujours que les droits dont elle a joiii dériva/Tent 
de la qualité de Curé Primitif) eft écrit dans l'Article IV. de la Déclaration* 
Le Roy veut qu'on ne regarde pour Titres valables que les Bulles des Pa- 
pes, les Décrets des Archevêques ou Evêques, les Lettres Patentes des 
Boys, ou A êtes d'une pofleflion juftiflée avant cent ans Se interrompue* 
Il rejette à la vérité toutes Tranfactions ou autres Actes, Sentences ou 
Arrêts, mais en même-temsily met le corre<5tii dont profiterait l'Abbaye 
■de Châtillon, fi elle étoit dans le cas de cette Loy, fi ce n'ejï ( dit Sa Ma- 
jefté) que par leur authenticité a & l'exécution qui s'en firoit enfuivie , ils eujfcnt 
acquis te degré d'authorité nccejjaïre pour les mettre hors d'atteinte. Or, l'Abbaye 
de Châtillon raporte des Décrets d'Evêque , des Bulles des Papes, des 

Sentences , 
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Sentences, des Arrêts? elle prouve une poflèflïon au-delà de cent ans, non 
interrompue, Se toujours confèrvée lorlqu'on l'a attaquée. LeConfcil'eft 
fupplié de fe reporter aux Titres dont l'énumération a été taite plus haut. 
L'EgHie de Châtillon eft donc préciiément dans les termes où la Déclara- 
tion conferve tous droits anciens Se fuivis d'une poflellion confiante. Loin 
donc que cette Abbaye eût à redouter la Déclaration, fi les droits dépen- 
doient de la qualité de Curé Primitif, elle lui ieroit favorable. 

Mais tant s'en faut que lesdroits quel'Abbaye defrendjiortentdela qua- 
lité de Curé Primitif, quaucontraire on a fait voir clairement qu'ils lont 
acquis par les Titres d'Eglife Collégiale, de Chef du Clergé, de première 
& principale Eglife, d'Eglife Mère, de Seigneurs fpirituels, Se de Patrons 
de toutes les Egliies de Châtillon, Se cesTitresluffilent pour montrer la mau- 
vaiie application que les mé-partiftes veulent faire de JaDéclaration de 172 6. 

Il eft fi vrai que cette Loy nouvelle n'a eu pour objet que les Moines , 
Se qu'elle n'eft point taite contre les Chanoines Réguliers de S. Auguttin, 
que c'eft ainfi qu'elle a été interprétée dans tous les Tribunaux. 

Le Parlement de Paris par un Arrêt du o, Juin 1727, a malgré la Dé- 
claration, & fur le vu d'icelle ordonné en faveur de l'Abbaye de Sainte 
Geneviève de Paris, contre les Marguilliers delà Paroifle de laint Etienne 
du Mont, que les choies fe pafTeroient comme avant la Déclaration. Les 
JMarguilliers ont tenté un Arrêt au Conieil du Roy, ils n'ont pu. l'obtenir. 

Le même Parlement en a rendu un lur production relpeclive le 26 Mars 
1728, en faveur de l'Abbaye de Beaulieu, contre les Curez de faint André 
Se de laint Laurent, confirmatif d'une Sentence de Loches, quiordonnoic 
que les Abbez Se Religieux joùiroicnt de leurs droits comme auparavant 
la Déclaration. 

Le Conieil Privé a rendu le 24. Décembre 1729 un Arreft en faveur des 
Prieur & Religieux de laint A joui de Provins contre les Curé Se Marguil- 
liers de cette ParoilTei Se quoique la Déclaration de 1726 dût être pré- 
cieufe dans ce Tribunal qui en devoit mieux fçavoir l'eipritj il a pourtant 
jugé que les Reglemens faits entre les Parties leroient exécutez par pro- 
vision, & les choies rétablies en l'état où elles étoient avant la Déclaration. 

Le Confèll a rendu un Arreft femblable pour le Prieur Titulaire du Prieuré 
de S. Pierre le Mouftier de la Ville du Puy contre !e Curé de cette faroiiîë. 

Toutes les Maîfons de la Congrégation de France qui jouiflent de pa- 
reils avantages que ceux de l'Abbaye de Châtillon , ne font point inquié- 
tez fous de tels prétextes. 

Dans la ville d'Eu l'Abbaye de Notre-Dame y a été maintenue par la 
feule interpofition de l'autorité- de Monfieur le Duc du Maine. 

L'Abbaye de Laon en Picardie où font trois Curez Chanoines Régu- 
liers de la Congrégation de France dont l'Abbaye eft Curé primitif, jouit 
tranquillement de les droits & prérogatives. 

L'Abbaye de faint Lo de Rouen que l'on a voulu troubler dans fes droits, 
y a été maintenue par provifîon au vu Se au fçû , Se fous les yeux de M. 
l'Archevêque. Perîonne cependant ne peut mieux poifeder f'efprit de la 
Déclaration , ce Prélat étoit du Confèil de Conscience , lorfqu'elle a été 
donnée. 

Ces exemples puifTans par eux-mêmes fè terminent par l' Arreft folem- 
nel que le Confeil a rendu le 22 Mars 1730 fur productions reip ectives 
des parties en faveur des Chanoines Réguliers de laint Jean de Semur con- 
tre le Prieur Titulaire de Notre-Dame de Semur, le Curé Se les Prêtres 
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mé-partiftes de cette Eglife , par lequel des droits fèmblables ont été con- 
servez aux Chanoines Réguliers de Semur, nonobilant la Déclaration de 
I725, Se fi on Toiè dire, il s'en talloit bien que le Prieuré de Semur eût 
autant de titres Se les mêmes qualitez que l'Abbaye de Châtillon. 

Le Prieuré de Semur ne le iondoit que iur une Transaction de 1716 
qui prouvoit la poiîéflion ancienne. 

L'Abbaye de Châtillon rapporte en fa faveur des titres du 11 8c 12 e fie- 
c/e ioutenus d'une pofîeffion continuelle j elle a des Arrefts anciens, des 
jugemens d'Evêques iuivis d'exécution confiante. 

Le Prieuré de Semur avoit pour lui la leule qualité d'ancienne Eglife» 
celle de Notre-Dame loin de lui appartenir appartient aux bénédictins de 
l'Abbaye de Flavigny Ordre de laine Benoift Congrégation de faint Maur. 
Il n'eft ni Patron , ni mère Eghie , ni Seigneur ipirituel i Se l'Egliie de No- 
tre-Dame leur elt totalement étrangère. 

Au contraire les Egliies de faint Vorle, de laint Nicolas, de laint Ma- 
rnés de Châtillon appartiennent à l'Abbaye de Châtillon j celle de faint 
Jean n'a été construite que du conientementdel' ^bbaye.Il n'y a aucune ap- 
parence que l'Abbaye ait en cela pré judicié à les droits lur toutes les Eglilès 
de Châtillon, L'Abbaye de Châtillon a toujours été le feul Clergé de la 
Ville. Les Communautez léculieres & régulières iont de nouvelle érection. 
La plus ancienne Communauté réguli-ere cil celle des Cordeliers, Se iafu- 
perioritéde l'Abbaye fur elle ell établie par une Tranfaclion de 1206 faite 
avec elle pour les iépukures au nom des Abbé Se Chanoines Réguliers , Sç 
dans laquelle le Curé ne parle pas. L'Abbaye de Châtillon ell Eglife ma- 
trice , Patrone , & Seigneur Ipirituel de toutes les Egliies de Châtillon. 

Avec des avantages fupérieurs à ceux du Prieuré de Semur , l' Abbaye 
de Châtillon peut-elle craindre que ies prérogatives lui ioient enlevées 
par une Déclaration qui ne la concerne pas, & dont en tout cas elle rem- 
plit les conditions j Se tandis que fa Congrégation jouît paifiblement de 
tous les droits, cette Abbaye feroit-elle la ieuiequi ieroit privée des fiens, 
en vertu d'une Déclaration fi difertement jugée ne pas regarder les Con- 
frères, ion fort doit être égal j ies titres Se fa poneiiîony conduilent. 

Mais c'efi: avoir trop iolidement établi un droit contre des gens qui n'ont 
pas qualité pour l'attaquer. 

Le nom demé-part vient départies ou portions d'Obits, Fondations & 
autres Services > les Eccléfiaftiques qui font le Service de ces Obits & Fon- 
dations, iont appeliez mé-partiftes , en latin mis-partifl<e , par abbréviation 
de mixti-partifta , ou de medi parttfiœ, parce que louvent ces parts Se portions 
étoient encore lubdiviiées, Se ces Eccléfiaftiques font dans la Province de 
Bourgogne, ce que dans la plupart des autres Villes on appelle, Prêtres , 
ChapeUins oh familiers. Telle ell la définition de mc-part Se mé-parttfies , qu'on 
peut lire dans l'Hiftoire de l'Abbaye de S. Eftienne de Dijon , imprimée en 
1696. page 265?. 

L'origine de ce mot , ainfi obfervée , il s'enfuit que ies mé-partiftes qui 
^peuvent iaire entr'eux un petit corps, Se avoir des Réglcmens autorifez, qui 
les regardent ieuls , ne font pas un corps détaché , rcfpeéltt du Curé dans 
une des Succursales duquel ils le trouvent placez ^ on ne fouffre point un 
corps dans un corps , ce font des membres dépendans du Chef , qui eft le 
Curé auquel ils font ne ceflai rement fournis ; Se comme l'Office Se les Cé- 
T ;,nonies dans une Paroiffe dépendent du Curé, Se qu'il commande àfon 
Clergé , qui doit lui obéir } il elt indubitable , que ce n eft point à ce bas 
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Clergé à fe mêler de ce qui fe paiTe pour le même Office & pour l es mê- 
mes Cérémonies , dont le Curé eft incontestablement le maître. Ce n'eft 
donc point aux mé-partiftes à critiquer les droits de l'Abbaye de Châtil- 
lon , ni à déranger de pieux ufages , que la dévotion & le Culte Divin ont 
introduits) ils doivent avoir en partage TobéilTance Se la foumiffion envers 
leur Chef C'eft du Curé dont ils dépendent, il marche à leur tête, il les 
préiide en toutes oceafions, &ils doivent fuivre les ordres, Se imiter les 
exemples. 

Or, le Curé de S. Vorle , dont S. Nicolas où /ont les mé-partiftes , neH 
qu'une Succurfale, ne diipute pas les droits de l'Abbaye? il s'eiï voué au 
filence par un Aéfe précis > ion Prédécefîeur s'étoit aufïï déclaré de la 
même manière, tant ils étoient convaincus de la iolidité des droits de l'Ab- 
baye. Il n'appartient donc pas à un membre de le léparer du Corps j c'eft 
lui qui le doit taire agir ; c'eft lui qui doit parler Se agir ; un membre fé- 
paré n'eft rien , le Chef eft le tout y Se puifque ce tout ne dit rien , les mem- 
bres doivent le taire ; ils n'ont aucun droit par eux-mêmes > ils n'en auroient 
qu'autant que le Chef en reroit valloir pour lui, ils en jouiroient par une 
conléquence de fuite naturelle , Se fi l'Abbaye de Ç hâtillon doit , comme 
on n'en peut douter, préiîder le Curé qui prime fes Prêtres Séculiers , il 
éft d'une conléquence infaillible qu'elle ne peut être dérangée dans fes droits 
Se poileffion par rapport aux mé-partiftes qui (ont lubordonnez au Curé, 
& qui n'ont de rang qu'après lui. Car comment concevoir que les Cha- 
noines Réguliers ayent la prefcéance fur le Curé, fans l'avoir iur fonCler- 
gé,iur qui le Curé Ta par la qualité feule de Curé? Ces mé-partiftes font donc 
yifiblement non-recevable. 

En vain par une dernière production , qu'ils ont affecté de ne faire que 
le 9 Septembre, pour tâcher, en évitant le femeftre, d'éloigner leur con- 
damnation, alleguent-ils qu'ils font un corps, parlent-ils de Concordat, de 
Lettres Patentes & d'Arrêt d'Enregiftrementj en vain difent-ils qu'ils font 
des Prébendez. L'Abbaye s'oppofera en temps & lieu à cet Arrêt, Se elle 
s'eft contenté de protefter contre ces pièces, Se contre cette qualité de 
Prébendez qui peut avoir des fuites contrele Curé même, qu'ils ontfait par- 
ler dans leur Requête au Roy fins qu'il y eût part j ce qui tend un jour à fe 
fouftrairedefa dépendance, Se ce qui le dégraderont véritablement, fi les 
Prêtres fe révoltoient contre leur Chef .En vain encore croyent-ils réduire les 
Chanoines à la feule qualité de Curez Primitifs , Se trouver dans la Décla- 
ration de 1726 le droit des'oppoler perfonnellcment, fans avoir à leur 
tête leur Curé. Leurs vaftes idées s'évmoii fient: quand on les creule. 

Leurs arrangemens encr'eux mé-partiftes, pour s'impoler des loix Se des 
peines, pouront bien ne pas mériter que l'Abbaye de châtillon en prenne 
connoiflance. Mais qu'ils prétendent s'ériger en corps féparé du Curé Se 
indépendant de lui, c'eft ce que l'Abbaye de Châtillon ne foufFrira jamais. 
Elle eft intéreffée de trop près à foutenir fes droits fur fes Eglifes, pour 
voir lans fe plaindre , quelque chofe qui tendit à s'en f ouftraire. Ainfi leur, 
Concordat , les Lettres Patentes Se l'Arreft d'Engiftrement du Parlement 
de Dijon éprouveront l'examen quand il en fera tems. Aprefent la protes- 
tation fuffit, & la qualité de Prébandez qu'ils s'arrogent fans l'avoir , eil 
arrêtée par la même proteftation. 

L'Abbaye de Châtillon leur a montre, fans y être obligée , que les droits 
qu'elle reclame, lui font dûs à d'autres titres que de celui de Curez Primi- 
tifs » il n'en faut rien répéter; nous lommes à la fin de non-recevoîr j elle eft 
déjà établie , relte à l'écarter en répondant en un mot à l'abus d'un terme 
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gîifle dans la Déclaration. Et ajjujetttr Us Cttr?% Se les Prêtres Séculiers , X 
des fervttudes aui Us dégradent <tu grand fcandaU des Fidèles. 

La Déclaration n'eft qu'en faveur des Curez primitifs , le bas Clergé, les 
Prêtres habituez & Déiervants des Obits & fondations n'en font pas l'objet. 
Si la Déclaration les joint à la fuite des Curez, à l'endroit feul cité,c'eft 
quelle les regarde comme dépendants du Curé, Se fouffrir d'après lui de 
droits dontil laiflcut l'exercice > on ne trouve pas la disjonétive oh dans la 
Déclaration, c'eftla conjonctive & qui s'y rencontre : or de là feul réfulte 
queles Prêtres leculiers des ParoilTes n'ont d'intérêt & d'action qu'autant 
que leur Curé leur chef réclame j s'il garde le fdence, ils ne peuvent le rom- 
pre j la voix leur eft interdite , parce qu'ils ne lont que des perionnesfujettes 
àobéïr , &fi leur chef ne fe croit ni dégradé , ni déshonoré , les membres ne 
peuvent p enfer férié ulement l'être fleurs défirsfont impuilTants, Se leurs dé- 
marches aufti indécentes qu'inutiles. Il eft donciûr que les me-partiftes qui 
ne lont point un corps féparé du Curé,& qui font les lujets n'ont d'action 
qu'autant que leur Chef ïeur en fourniront enagiftant lui-même, & qu'ainfî 
Us iont non recevables dès que leur chef le croit obligé de fe taire. 

Après tout ce qui vient d'être dit, il eft impofïïble de penfèr que la Dé- 
claration du y Octobre 1726 puifle toucher les Chanoines Réguliers de 
la Congrégation de France. L'Abbaye de Châtillon eft démontrée avoir 
été & être reliée Collégiale , malgré la régularité introduite par S. Ber- 
nard ? elle eft le chef du Clergé de la Ville de Châtillon j c'eft l'Eglife 
ancienne , principale Se mère de toutes les Egliies de cette Ville j elle 
eft Patrone Se Seigneur fpirkueld'i celles. Nulle ne peut s'ériger fans Ion 
contentement -, les droits de prelcéance aux Procédons , Enterrements , 
Se cérémonies publiques viennent lur tout de là. Ces avantages de lupé- 
riorité lui lont acquis par des dons des Evêques , par des Décrets éma- 
nez d'eux , par des Bulles des Papes. Ils ont été conièrvez par des Sen- 
tences , par des Arrêts, Se par des Ordonnances de TEvêque Diocélain. 
Tant de titres , éclairez d'une pofîefïion continue , écartent abfolumenc 
l'application de la Déclaration de 1726. S'ilfalloiten approcher, ces mê- 
mes titres Se cette même poftefllon fuffiroient pour maintenir ces droits 
quand ils feroient émanez de la qualité de Curez primitifs. Plufieurs Ar- 
rêts en faveur de la Congrégation de France ont déjà appris à faire un 
plus jufte ufage de cette Déclaration. Les droits difputez ne vont point 
au deshonneur du Clergé féculier ; ce n'eft point une iërvkude en foy. 
L'Abbaye de Châtillon ne demande point à préfider fur un corps étranger j 
c'eft fur un de lès membres ; Se ce n'eft pas en ce fèns que la Déclaration doit 
être ptife : Ceux quil'oppofent font lans droit ni qualité - y leur chef n'eft point 
Partie ; il ks abandonne à leur mauvais fort 5 ion fiîence Se fon défifte- 
ment parlent en faveur de ces prérogatives j ainfi l'Abbaye de Châtillon 
efpere que le Çonfeil pleinement inftruit des vrais motifs de cette Décla- 
ration Se du véritable état des Chanoines Réguliers , va par l'Arrêt qu'il 
rendra , apprendre à faire un digne ufage de la Déclaration , Se que fon 
Arrêt fervira de barrière à de pareilles entreprîtes. 

Monjieur l'Abbé LEV AILLANT ? Rapporteur. 

M* BLANCHARD , Avocat. 

Ma re s ch al , Proc. 
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